OBSERVATIONS 

Sur  la  fixation  à  six  mille  livres  du  maxi- 
mum des  traitemens  dans  les  administra- 
tions publiques. 


L'État  d'épuisement  du  trésor  public  est 
unê  calamité  qui  perdroit  la  patrie ,  si  on  ne 
s'empressoit  d'y  porter  remède. 

Ce  remède  consiste  principalement: 
Dans  une  pacification  honorable  et  solide  ; 
Dans  une  assiette  bien  combinée  d'imposi- 
tions ; 

Dans  une  sage  économie  de  dépense. 

La  pacification,  toute  désirable  qu'elle  est^ 
ne  paroit  point  prochaine. 

Le  système  d'imposition  n'est  pas  fixé. 

Et  l'on  n'a  pas  de  données  certaines  sur  l'é- 
tendue des  dépenses-  Elles  sont  .démésurées  ; 
cela  n'est  que  trop  vrai ,  et  il  faut  les  res- 
treindre* C'est  par  cette  restriction  qu'il  con- 
vient de  commencer  la  réforme  des  abus. 

Mais,  commé  il  est  plus  facile  de  saisir 
quelques  détails  que  d'embrasser  un  vaste  en- 
semble ,  et  d'élaguer  quelque  j  arbrissaux  iso- 
lés que  de  porter  la  hache  dans  une  forêt 
épaisse ,  on  prend  le  parti  de  mutiler  le  sa- 
laire modeste  d'un  petit  nombre  d'employés 
principaux,  et  on  laisse  péser  sur  la  répu- 
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blîque  cette  lourde  masse  de  nouveaux  trai- 
tai! s  qui  l'épuisent  par-tout  où  leur  influence 
se  fait  sentir  ,  comme  du  plomb  fondu  épuise 
les  veines  où  il  roule. 

Leurs  dilapidations  atteignent  tous  les  im- 
pôts et  la  moitié  du  domaine  territorial  de 
toute  la  France  ;  ce  sont  des  vents  déchaînés 
qui  soulèvent,  déplacent  et  bouleversent,  com- 
me du  sable ,  toutes  les  richesses  nationales. 

Certes ,  il  seroit  plus  pressant  de  réprimer 
ces  ravages ,  que  de  s'amuser  à  diminuer  le 
'  prix  légitime  du  travail  de  ceux  qui  consa- 
crent leurs  lumières  et  leur  tems  au  service 
de  la  république. 

Quels  sont  les  individus  envers  lesquels  on 
veut  exercer  cette  parcimonie?  Ce  sont  les 
agens  les  plus  utiles ,  et  en  général ,  les  plus 
recommandables  des  administrations  ,  puis- 
que c'est  par  eux  qu'elles  sont  dirigées;  que 
c'est  sur  leur  travail  que  repose  presque  toute 
la  responsabilité  du  gouvernement ,  et  que 
c'est,  en  grande  partie,  par  l'influence  de 
leurs  opérations ,  que  ce  gouvernement  s'é- 
branle ou  s'affermit ,  qu'il  se  fait  chérir  ou 
détester. 

Des  hommes  de  cette  importance,  dont  les 
législateurs  eux-mêmes  ont,  plus  d'une  fois, 
consulté  les  lumières  ;  des  hommes  qui ,  pour 
la  plupart ,  ne  sont  parvenus  à  la  place  qu'ils 
occupent,  qu'après  beaucoup  de  travail  et  de 
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tems,  et  qui  sont  faits  pour  arriver  aux  pre- 
miers postes  de  l'état  ;  ces  hommes  doivent» 
ils  être  traités  avec  mesquinerie  ?  N'est-il  pas 
juste  qu'ils  trouvent  ,  dans  leur  emploi ,  la 
compensation,  tant  de  ce  qu'il  leur  a  coûté, 
que  des  soins  et  des  talens  qu'il  exige  pour  être 
bien  rempli  ? 

Est  -  il  un  état  plus  épuisant  que  celui 
d'homme  de  bureau?  Il  exige  une  aliénation 
journalière  de  mouvement  et  de  pensée  ;  cette 
aliénation  peut-elle  être  provoquée  ou  soute- 
nue par  l'expectative  ou  la  possession  d'un  trai- 
tement de  six  mille  livres? 

On  n'obtient  ?  ordinairement ,  le  grade  de 
chef,  dans  une  administration ,  qu'à  un  âge 
mur  ;  or ,  à  cet  âge ,  on  a  communément  une 
femme  et  des  enfans.  Dpit-on  sentir,  au  s^ein 
de  sa  famille ,  l'aiguillon  du  besoin  ,  quand 
on  travaille  pour  le  bien  de  son  pays  ?  Ce  ne 
seroit  pas  assez  que  ce  besoin  ne  se  fit  pas 
sentir  pendant  le  tems  qu'on  seroit  en  place  9 
il  faudroit  qu'on  ne  craignit  pas  de  Péprou-, 
ver  quand  on  n'aura  plus  la  force  de  tra- 
vailler. 

'On  a,  en  pareil  cas-,  une -pension  ;  mais , 
sans  parler  de  l'obligation  de  justifier  trente 
années. de  services  ,  pour  avoir  droit  en  pen- 
sion au  quart  ..du  traitement  d'activité  ;  sans 
parler'  de  l'incertitude  d'une  propriété  -aussi- 
précaire,  il  suffit  qu'elle  soit .  viagère ,  pour 
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qu'un  pere  de  fajmîlle  ne  s'en  contente  pas.  II 
Veut  laisser  à  ses  enfans  des  ressources  qui 
lui  survivent  ;  il  faut  ,  conséquemment ,  que 
les  places  d'administration ,  sur-tout  les  pre- 
mières ;  donnent  à  leurs  titulaires ,  non-seu- 
lement une  aisance  honnête ,  mais  encore 
de  quoi  se  ménager  les  moyens  d'établir  leur 
famille  ,  de  subvenir  aux  besoins  de  leurs 
vieux  jours  ,  et  même  de  laisser  à  leur  posté- 
rité plus  qu'un  simple  souvenir ,  c'est-à-dire  , 
des  gages  utiles  des  services  qu'ils  ont  rendus 
à  leur  pays. 

Ces  gages ,  attestant  la  reconnoissance  na- 
tionale 5  deviennent  des  liens  d'attachement 
à  l'état ,  et  des  motifs  d'émulation  pour  le 
■  servir.  -  -  , 

Pourra  ~  t  -  il  être  aimé respecté  ,  le  gou- 
vernement,  si  ses  principaux  agens  offrent , 
dans  leur  vieillesse  ,  le  spectacle  de  l'indi- 
gence ? 

-Il- faut,  en  administration,  itre  économe 

et. noif  parcimonieux,  sévère  et  non  barbare; 
il  fauV,  sur-  tout,  se  garder  d'être  ingrat. 

Le  gouvernement  ne  pAit  avoir  une  mar- 
che sïïre  et  régulière qu'avec  des"  agens  dis- 
tingués par  leurs  lumières  et  leurs1  vertus; 
mais,  où  en  treuverez-vous ,  si  le  dernier  de- 
gré d'avancement  est  ,  pour  la  plupart  d'en- 
tr'êux  ,  une  place  de  six.  mille  livres  ,  dont 
rien ,  d'ailleurs ,  ne  garantit  la  durée  -?  Croyez- 
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vous  que  l'on  sacrifiera  ses  talens,  sa  liberté, 
sa  jeunesse  polir  une  pareille  fortune?  En* 
core,  si  sa  modicité  étoit  rachetée  par  l'éclat 
de  la  considération;  mais,  quelle  est  celle 
qu'on  acquière  dans  la  poussière  d'un  bu- 
reau ?  Peut-elle  être  un  dédommagement  de 
ia  pauvreté  ? 

Il  est  bien  froid  ou  bien  mal  raisonné  rat- 
tachement à  la  chose  publique  de  ces  écono- 
mistes de  fraîche  date,  qui  n'apperçoivent 
pas  que  des  hommes  ayan;t  ;  des  affaires , 
cette  connoissance  et  cette  habitude  que  ré- 
clame l'exercice  des  principaux  emplois  de 
l'administration  ,  n'ont  pas  besoin  de  quitter 
leur  cabinet  ou  leur  comptoir  pour  se  procu- 
rer un  salaire  équivalent  ou  supérieur  à  celui 
que  leur  offre  le  gouvernement  ;  salaire  d'ail- 
leurs indépendant,  et  non  -  subordonné  aux 
oscillations  dont  nous  ' ne  sommes  pas  encore 
*  quittes. 

Ils  veulent  donc  ,  ces  économistes,  se  con- 
tenter des  rebuts  ?des  cabinets  et  des  comp- 
toirs! Déjà  ,  ils  ont  assez  bien  réussi  .9  et  l'ad- 
ministration en  souffrira  chaque  jour  davan- 
tage ,  sion  tient  au  même  système. 

Prétend  - 1  -  on  qu'il  seroit  indécent  qu'un 
chef  de  bureau  eût  un  traitement  plus  fort 
qu'un  membre  du  corps  législatif  ?  L'objection 
est  ridicule.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  un 
commis  et  un 1  législateur  ,.  et  pour  le  travail , 
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et  pour  l'assujettissement ,  et  pour  la  respon- 
sabilité et  pour  l'expectative  ?  C'est  dégrader  la 
mission  législative  que  d'en  comparer  la  rétri- 
bution pécuniaire  à  celle  d'un  emploi  d'admi- 
nistration. La  véritable  rétribution  d'un  mem- 
bre de  la  législature  est  la  gloire  et  l'estime 
publique  ;  l'autre  est  justifiée  par  la  nécessité; 
mais  il  seroitplus  sage  de  la  couvrir  d'un  voile, 
que  de  la  travectir  en  type  de  comparaison 
pour  motiver  l'infériorité  d'une  dépense  qui  n'a 
pas  plus  d'analogie  avec  l'indemnité  législa- 
tive ,  qu'un  commis  n'en  a  avec  un  législateur. 

Sous  l'ancien  régime,  les  premiers  commis 
avoient  i5  9  18  ,  20  et  3o,ooo  liv.  de  traite- 
ment y  sans  compter  d'énormes  accessoires  ;  et 
ceux  qui  travailloient  immédiatement  après 
eux  ,  n'avoient  que  2  ,  3  ou  4,000  liv. ,  cette 
inégalité  étoit  choquante  ;  elle  ne  doit  pas 
exister  sous  un  régime  mieux  ordonné.  Mais , 
sans  élever  d'une  manière  aussi  dispropor- 
tionnée le  salaire  du  chef  au-dessus  de  celui 
de  ses  coopérateurs ,  il  est  indispensable  que  ce 
salaire  le-  fasse  'sortir  >  comme  sa  place,  delà 
ligne  des  individus  qn'il  a  sous  ses  ordres  , 
tant  pour  mieux  signaler  la  hiérarchie  néces- 
saire à  la  -subordination  3  que  pour  offrir  aux 
jeunes  gens  un  point  d'émulation  qui  échaufîe 
leur  zèle  et  développe  leurs  talens. 

S'il  y  a  peu  de  distance  pécuniaire  entre  un 
chef  et  ses  coopérateurs ,  sa  place  et  plus  labo- 
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rieuse  et  plus  délicate  que  les  antres ,  effrayera 
beaucoup  plus  la  paresse  qu'elle  n'éveillera 
l'ambition.  Tout  se  ressentira  de  la  tiède  in- 
différence ;  chacun  s'endormira  à  son  poste, 
et  le  chef  r  flétri  par  la  mesquinerie  de  son- 
traitement  ,  donnera  rarement  l'exemple  de 
l'activité  pour  faire  sortir  ses  bureaux  de  leur  , 
létargre. 

S'il  est  honnête  ,  il  quittera  l'administra- 
tion ,  ou  ne  sera  pas  curieux  d'y  chercher  une 
place  ;  s'il  n'a  pas  autant  de  probité  que  de 
talens  ,  il  se  vengera  de  la  mesquinerie,  du 
salaire  par  des  moyens  qui  coûteront  beau- 
coup plus  à  l'état  que  n'eût  fait  un  traitement 
convenable.  La  rumeur  publique  cite  aujour- 
d'hui ,  à  cet  égard ,  de  nombreux  exemples 
qui  devroient  servir  de  leçon  aux  législateurs, 
et  qui  attestent ,  avec  un  éclat  honteux ,  que 
le  foyer  de  la  démoralisation  est  dans  les 
lieux  mêmes  où  devroient  être  en  action  tous 
les  moyens  de  la  réprimer. 

On  estime  qu'en  fixant  à  io,ooo  liv.  le 
maximum  dù  traitement  des  chefs ,  on  con- 
cilieroit  la  justice  et  l'économie  ;  mais  il  ne 
faudroit  pas  que  cette  fixation  fut  faite  aux 
dépens  des  commis  subordonnés  entre  les- 
quels doit  se  répartir  entièrement  le  fonds  de 
3?ooo  liv.  par  tête  qu'a  proposé  la  commission 
des  dépenses. 
En  retranchant  le  salaire  des  chefs  de  ce 
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taux  commun ,  ainsi  que  cela  s'est  déjà  fait  , 
il  n'en  résulteroit  qu'une  légère  augmentation 
bien  compensée  par  les  avantages  qu'elle  pro- 
duiroit  pour  tous  les  employés. 
-  Ces  avantages  que  la  situation  du  trésor 
public  rend  possibles  ,  malgré  sa,  gêne  ,  ne 
doivent  pas  être  méprisés,  sur -tout  après  les 
longues  années  de  détresse  pendant  lesquelles 
les  commis  honnêtes  ont  manqué  de  pain  et 
de  vêtetnens  ,  sans  que  leur  dévouement  fut 
ralenti  par  la  misère  dont  il  étoit  payé. 

La  politique  ,  la  raison  ,  l'équité  ,  la  dignité 
nationale ,  exigent  non  -  seulement  qu'on  les 
dédommage  de  leurs  souffrances  et  de  leurs  sa- 
crifices ,  mais  encore  que  leurs  services  soient 
constamment  salariés  dans  une  mesure  qui  les 

mette  tous  à  l'abri  du  besoin. 

N'oubliez  pas  ,  législateurs  !  que  si  les  prin- 
cipaux employés  ont  besoin  de  bonnes  lois 
comme  citoyens  ,  ils  sont  plus  nécessaires  au 
gouvernement  comme  commis;  n'oubliez  pas 
non  plus  que  vous  ne  serez  pas  toujours  oc- 
cupés de  formation  de  lois,  et  que  jamais  les 
travaux  de  l'administration  ne  peuvent,  ne 
doivent  être  ni  négligés  ni  interrompus. 

B  U  R  T  É. 
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